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LA 23e conférence de l'ONU surles changements climatiquess'est ouverte lundi 6 novembre àBonn, siège de la convention cli-mat de l'ONU en Allemagne. Elleest la 23e des conférences an-nuelles de la Convention-cadredes Nations unies sur les change-ments climatiques. Placée sous laprésidence de la République desFidji, la COP 23 tient ses assisesdu 6 au 17 novembre 2017, àBonn, en Allemagne. Elle se dé-roule non loin du campus des Na-tions unies et du parc Rheinaue.Pendant deux semaines, elle doitpermettre aux 196 pays des na-tions unies à s’engager dans unelutte concrète contre les émis-sions de gaz à effet de serre, res-ponsables du réchauffementclimatique.Pour empêcher une hausse destempératures globales supé-rieure à 2°C par rapport au débutde l'ère industrielle, il va falloirrevoir de fond en comble nos fa-çons de nous chauffer, de nouséclairer ou encore de nous dépla-cer. Le chantier est énorme, maisles dangers qui nous menacent lesont davantage : Famine, dépla-cements de populations, criseséconomiques, extinctions mas-sives d'espèces, déstabilisationsgéopolitiques, guerres... Si rienn'est fait, l'avenir promet d'êtresombre pour l'espèce humaine.
Les îles Fidji et l’élévation des
océans : une question de sur-
vieUne belle reconnaissance pourcet archipel du Pacifique quisubit déjà de plein fouet les affresdu changement climatique (ca-tastrophes naturelles, montée duniveau des eaux, réchauffementde la température de l’océan...).Pour la première fois de son his-toire, la Conférence des parties(COP) membres de la Conven-tion-cadre des Nations unies surles changements climatiques(CCCNUC) est présidée par lesîles Fidji, un pays représentantles petits États insulaires. Ungroupe très vulnérable confrontéà la question de l’élévation desocéans. Pour Nazhat Shameem Khan, lanégociatrice en chef des îles Fidji,« ce que nous voulons, c’est trans-
mettre un sens de l’urgence pen-
dant la COP 23 car en tant qu’État

insulaire, nous sommes aux pre-
mières loges pour ressentir les ef-
fets du réchauffement climatique». Un des facteurs de cette éléva-tion des océans étant par exem-ple la fonte des glaces que l’onobserve sur les pôles. L’Arctiquea connu en 2016 sa plus faible su-perficie de glace en 37 ans d’ob-servation par satellite. Unphénomène qui touchera nonseulement les îles mais aussi leslittoraux de tous les continentsoù se concentre une grande par-tie de la population humaine.
L’Accord de Paris en jeu : se
mettre d’accord sur les me-
sures concrètes, et surtout sur
les finances nécessairesDeux ans après la signature del’accord de Paris lors de la COP21, le principal enjeu de la COP23est, pour les signataires, de semettre d’accord sur les mesuresde concrétisation des engage-ments pris en 2015. Le textedevra ensuite être finalisé et ap-prouvé lors de la COP 24 en Po-logne, en 2018.Il s’agit d’une Cop essentielle-ment technique, les Fidji comp-tent également attirer l’attentionsur la menace qui pèse sur les ha-bitants du Pacifique, et particu-lièrement les îles Kiribati, Tuvaluet Marshall, qui pourraient êtrerayées de la carte dans les annéesà venir. « Nous, qui sommes les
plus vulnérables, devons être en-
tendus. Que nous venions d’une
petite île du Pacifique ou d’une
grande ville développée menacée
comme Miami, New York, Venise
ou Rotterdam, nous devons parler
d’une seule voix car le change-
ment climatique finira par tous
nous affecter », a déclaré FrankBainimarama, Premier ministrefidjien et président de la COP23.Il sera également question de fi-nances pour combattre le chan-gement climatique. « Avec le
retrait des États-Unis de l’accord
de Paris, c’est un gros contribu-
teur financier qui va manquer »,souligne Rixa Schwarz, directricedes politiques climatiques pourl’ONG Germanwatch à Bonn. « Ilfaut progresser sur ce front pen-dant la COP23 afin d’arriver aux100 milliards de dollars annuelspromis d’ici 2020 par les pays dé-veloppés à ceux en développe-ment », a renchéri FrankBainimarama lors de son dis-cours de clôture de la pré-COP, le18 octobre.D'après les accords sur le climat,décidés à Paris en 2015, tous lessignataires s'étaient engagés à li-

miter le réchauffement clima-tique à moins de 2 degrés Celsius.Toutefois, une réglementationconcrète n'avait pas été arrêtéepour l'atteinte de cet objectif. LaCOP 23 a pour mission de travail-ler à des propositions de textes,conduisant à l'élaboration de cesrègles. Selon les déclarations duMinistère français de l'Environ-nement, « des décisions détermi-nantes ne sont pas à attendrecette année ». Le recueil de règlesdoit être publié lors de la pro-chaine conférence sur le climat àKatowice (Pologne), en automne2018.Six jours avant le début de la COP23, le responsable environne-ment de l'ONU avait annoncé unécart "catastrophique" entre lespromesses nationales de limita-tion des émissions de gaz à effetde serre et les réductions qu’ilfaudrait opérer pour maintenir leréchauffement en-dessous de2°C. « L’accord de Paris a boosté
l’action climatique, mais cette dy-
namique clairement s’essouffle »,estime Edgar Gutierrez Espeleta,président de l’Assemblée des Na-tions unies pour l’environnementen 2017. Selon le rapport du Pro-gramme des Nations unies pourl’Environnement, il faut « urgem-
ment accélérer les actions à court
terme et renforcer l’ambition à
long terme ».La révision des engagements na-tionaux, prévue en 2020 par l’Ac-cord de Paris, sera « la dernièreoccasion » de trouver la bonnetrajectoire pour 2030 : sinon, « ilest extrêmement improbable »que le monde reste sous 2°C deréchauffement par rapport à laRévolution industrielle. Les enga-gements de réduction d’émis-sions à horizon 2025 ou 2030présentés volontairement par lesÉtats à la CdP21 fin 2015, de-vraient faire monter le mercurede plus de 3°C d’ici 2100.Selon les études, les trois der-nières années sont les pluschaudes qui aient jamais été en-registrées et s'inscrivent dans latendance au réchauffement àlong terme de la planète. Ce n'estpas le seul constat alarmant. Eneffet, les points les plus inquié-tants depuis l’Accord de Parissont  relatifs au manque d’avan-cement de l’harmonisation desmesures des émissions de CO2.Selon l’Accord,  chaque pays li-vrera sa contribution à la réduc-tion des émissions de gaz à effetde serre, mais le problème c’estqu’elles se font sur des bases dif-férentes. Ces mesures doivent

être harmonisées afin qu'en2023 (date à laquelle on réviseral’Accord pour la première fois),elles soient comparables. Pourl’instant rien n'est défini.
La COP 23 n’est pas une simple
conférence de transitionCette COP 23 doit à la fois réglerles modalités techniques de l’ac-cord et être une véritable rampede lancement pour permettre aumonde de se placer sur une tra-jectoire qui limitera le réchauffe-ment climatique à 2°C. Unobjectif difficilement atteignabledans un contexte de plus en pluspréoccupant. Le chemin a déjàété très long depuis le lancementde la convention-cadre climat auSommet de la Terre en 1992. Lenouvel élan donné avec l’Accordde Paris doit maintenant setransformer en actes à la hauteurdes attentes. L’accord, déjà mis enapplication par 169 pays sur 195,fixe le cadre général d’efforts àréaliser ainsi que les objectifs àatteindre (ne pas dépasser 2°voire 1,5° d’augmentation de latempérature globale terrestre àla fin du siècle). Il est basé sur desengagements volontaires desÉtats. Mais le compte n’y est pas,la somme des initiatives actuellenous amène encore à plus de 3°d’ici à 2100.Face à cela, la mission de la COP23 est très technique car elle doitmettre en place les outils de l’ac-cord qui seront finalisés pour2018. Mais elle doit surtout, auvu de la situation actuelle, releverl’engagement comme le niveaud’ambition des États et des ac-teurs non étatiques, pour rejoin-dre d’urgence la trajectoire quinous mènera collectivement à 2°maximum de réchauffement. Unecourse contre la montre dans unepériode où la dynamique s’es-souffle, où les Etats-Unis se dés-engagent (l’un des deux plus grosémetteurs de gaz à effet de serreavec la Chine) alors que de plusen plus d’indicateurs témoignentde manière alarmante des im-pacts des changements clima-tiques.
Les efforts ne sont pas à la hau-
teur des objectifsA la lecture de ces nombreux rap-ports sur les impacts en cours, lasecrétaire exécutive de l'ONU surles changements climatiques, Pa-tricia Espinosa, a déclaré à Bonn: « Ces résultats soulignent les
risques croissants pour les per-
sonnes, les économies et le tissu
même de la vie sur Terre. » D’où

l’enjeu pour la COP 23 de toutfaire pour ramener tout le mondesur une trajectoire à 2°. Car leconstat est amer, comme le ré-sume le ministre costaricainEdgar Gutierrez Espeleta, prési-dent pour 2017 de l’Assembléedes Nations unies pour l’environ-nement : « Un an après l’entrée en
vigueur de l’accord de Paris, nous
sommes loin de faire ce qu’il fau-
drait pour préserver des centaines
de millions de personnes d’une vie
de misère. »Un constat que partage Erik Sol-heim, le directeur du Programmedes Nations unies pour l’environ-nement (PNUE) : « Les engage-
ments actuels des Etats couvrent
à peine un tiers des réductions
d’émissions nécessaires, creusant
un écart dangereux annonciateur
de grands dérèglements (cani-
cules, inondations, super oura-
gans…). Gouvernements, secteur
privé, société civile se doivent de
combler cet écart catastrophique.»
L’aide aux pays en développe-
mentAprès les questions d’atténuationsur la façon de réduire le ré-chauffement climatique, il faudraaussi régler les questions «d’adaptation » pour aider lespays les plus vulnérables à faireface aux impacts du réchauffe-ment climatique.Afin d’aider les pays en dévelop-pement, les pays développés sesont engagés à mobiliser 100 mil-liards de dollars par an d’ici à2020, pour permettre aux pluspauvres de s’adapter aux impactsdu réchauffement. Mais cettesomme a été ensuite considéréecomme très en deçà des besoins.Suite à cela, l’Accord de Paris aacté que cette somme n’est qu’un« plancher », dont le montantsera réévalué d’ici à 2025.De nombreux pays en développe-ment réclament une feuille deroute précise sur l’augmentationde cette aide. Une estimation, pu-bliée en octobre 2016 par l’OCDEet une quarantaine de pays, es-time que, sur la base des engage-ments annoncés, l’aide publiqueatteindrait 67 milliards annuelsen 2020. Le complément attendupourrait venir du privé, ce quidonnerait un montant total dansune fourchette estimée entre 77et 133 milliards de dollars en2020.
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La politique des forêts du
Gabon applaudie à Bonn. LeGabon s'est distingué lors de laJournée des forêts de la COP 23dimanche dernier. En effet, lesinitiatives de l'Équateur et duGabon ont été bien accueillies parles délégués lors de la journéed'action mondiale sur les change-ments climatiques de forêts à laConférence des Nations unies surles changements climatiques àBonn. Le Pr Lee White, patron del'Agence nationale pour la préser-vation de la nature (ANPN) duGabon a décrit les efforts dé-ployés pour mettre fin à une ex-

ploitation forestière illégale quiréduira l'émission de 20 millionsde tonnes de CO2.
Des sommes astronomiques
pour le climat. Comment fairecorrespondre grandes ambitionset grands projets tout en luttantcontre le réchauffement clima-tique avec des financements ap-propriés ? Lors de la Journée dela COP 23 consacrée à la Financeet au Climat, il était question pourles gouvernements, les villes, lesÉtats, les entreprises et les insti-tutions multilatérales de voircomment garantir le rythme et

l'ampleur des investissements re-quis, avant et après 2020, pouratteindre l'objectif de Paris. 
Le transport mondial va chan-
ger. Le secteur mondial destransports a annoncé, samedi, lacréation d'une nouvelle alliancepour la décarbonisation destransports (TDA), afin de pro-mouvoir de nouvelles mesuresclimatiques plus rapides et de sti-muler un leadership politiqueaccru dans ce secteur. Dans lecadre de la COP 23, la France, lesPays-Bas, le Portugal, le CostaRica et le Processus de Paris sur

la Mobilité et le Climat (PPMC) alancé dans le pavillon français dela zone de Bonn: Les transportscontribuent à environ un quartde toutes les émissions de CO2liées à l'énergie et à environ 15 à17% de l'ensemble des émissionsde CO2 humaines. Dans un scéna-rio de statu quo, les émissions deCO2 liées au transport pourraientpasser de 6-7 gigatonnes à 16-18gigatonnes d'ici 2050.
Villes et localités désormais en
mode écologique. « Les gouver-
nements locaux et régionaux pren-
nent des engagements qui

aideront les gouvernements natio-
naux à combler le fossé entre les
engagements nationaux actuels et
les réductions d'émissions néces-
saires pour atteindre les objectifs
de l'Accord de Paris,  à travers un
effort bien coordonné et efficace »,a déclaré Gino Van Begin, secré-taire général de ICLEI (Gouverne-ments locaux pour ledéveloppement durable). Une dé-claration qui indique que touteville ou localité responsable doitpenser son développement, enintégrant la dimension écolo-gique.
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